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durchaus möglich und auch ihr erwünscht. In politischer Hinsicht dagegen 
gebe es für uns keine Anpassung oder Angleichung, keine Verzichte noch Kom­
promisse. Das sei so einleuchtend und selbstverständlich, dass es dessetwegen 
überhaupt keiner Erörterung bedürfe. Auch die uneingeschränkte Erhaltung 
unserer Neutralität entspreche einer Naturnotwendigkeit. Herr von Renthe- 
Fink, der mehrere Jahre in der Schweiz gelebt hat und sie deshalb gut kennt, 
gab übrigens zu, dass ihre besondern freiheitlichen Einrichtungen, die für an­
dere nicht brauchbar wären, sich bei ihr bewährt haben.

Zum Schlüsse glaubte ich feststellen zu können, dass wir noch nicht so weit 
seien, dass wir uns wegen der Verschiedenheit gewisser unserer beidseitigen 
Auffassungen Sorge um unsere Beziehungen zu machen brauchten, die ja 
glücklicherweise durch die Wirrnisse der Zeit freundschaftliches geblieben 
seien.

Das Bemerkenswerteste an der ganzen Sache ist wohl, dass eine bedeutende 
deutsche Persönlichkeit jetzt noch so siegesbewusst spricht und nicht daran zu 
zweifeln scheint, dass bei Kriegsende Deutschland Europa seine endgültige 
Form aufprägen werde. Ist es wirklich Überzeugung oder nur noch straffe 
Disziplin bei den Auserwählten? Im breiteren Volke und auch bei Soldaten ist 
es jedenfalls nicht mehr Gewissheit. Dafür liegen manche auch hier bekannt 
werdende Anzeichen vor.
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Le Ministre de Suisse à Ankara, E. Lardy, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

R P  N° 4 Ankara, 17 septembre 1941

M on télégramme 241, du 30 a o û t1, vous a déjà fait part de l’entretien que 
j ’eus alors avec le Ministre des Affaires étrangères, Saracoglu, au cours duquel 
il fut très net pour manifester sa surprise de l’opération anglo-russe en Iran, 
que l’Ambassadeur britannique avait niée jusqu’au dernier moment. Je vous ai 
télégraphié également l’impression du Ministre que, d ’entente avec les Etats- 
Unis, il s’était agi, en même temps que d ’un appui moral à apporter aux 
Soviets, d ’une route d ’aviation à ouvrir et aussi, bien entendu, du contrôle des 
pétroles. M. Saracoglu fut très positif sur le peu d ’importance de la voie de che­
min de fer en raison de l’état lamentable du matériel roulant, dont le complète­
ment, avec la crise du fret, lui semblait une entreprise presque insurmontable. 

Je tiens à compléter rapidement (le courrier Dessonnaz part dans une heure)

1. Non reproduit.
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ce qui précède par l’opinion que M. Menemencioglu, Secrétaire général du 
Ministère, vient de me donner de la situation. Il me rappela qu’en juin dernier, 
comme je vous l’avais télégraphié, il m’avait assuré déjà que la campagne russe 
durerait quatre mois et se poursuivrait au-delà de Moscou. L ’Etat-Major turc 
était donc mieux fixé sur la force de résistance russe que les Allemands eux- 
mêmes qui, précisa-t-il, avaient commis la triple erreur de sous-estimer le sol­
dat, le matériel et le commandement de l’adversaire. Pour toute autre armée 
que l’armée allemande, c’eût été la défaite. L ’armée allemande, elle, arriverait, 
pensait-il, à ses fins, sinon complètement cet automne, alors par un effort 
énorme de préparations supplémentaires, au printemps. Relativement à la 
situation stratégique présente, il voyait l’action russe, au centre, comme une 
simple offensive de dégagement et PEtat-Major turc estimait que, si des avan­
ces se réalisaient aux ailes (sud et nord), le centre suivrait. Les pertes, sans 
doute, étaient énormes également du côté allemand, surtout comme consom­
mations de matériel et d ’essence, et se feraient lourdement sentir. Ces pertes se 
justifiaient cependant, parce que, et Menemencioglu fut très net sur ce point, 
les Anglo-Américains reconnaissaient eux-mêmes que la Russie constituait, 
pour une victoire militaire décisive, leur dernier atout. Menemencioglu ne 
croyait pas, pour sa part, à la probabilité d ’un écroulement subit, si longtemps 
escompté, de l’organisation nationale-socialiste; le système était trop vaste, 
trop bien au point pour dépendre d’un incident; l’arme aérienne aussi, sans 
action terrestre concomitante, n ’aurait jamais le dernier mot. A défaut de vic­
toire militaire, seule la famine pourrait avoir raison de cette formidable organi­
sation; de là la nécessité, pour l’Axe, de la campagne en Russie. Cette campa­
gne pouvait bien ne pas avoir apporté, à la suite des destructions systématiques, 
les soulagements immédiatement espérés, mais il était raisonnable d’admettre 
que, comme les Allemands l’affirmaient, ils étaient en mesure de passer l’hiver; 
or, dès 1942, l’Ukraine [se?] rendrait; le spectre de la famine semblait donc 
écarté, quitte à ne donner à la population des pays occupés que le minimum 
nécessaire pour empêcher la révolte ouverte. Dès l’instant où l’Allemagne pou­
vait durer, la possibilité d ’une paix négociée apparaissait dans le lointain. 
Menemencioglu n ’hésita pas à me répéter qu’il la souhaitait, en me disant, une 
fois de plus, sa crainte, en cas de victoire anglo-soviétique écrasante, d ’une bol- 
chevisation de l’Europe. Peut-être, ajouta-t-il, les conversations pourraient- 
elles s’amorcer comme suite à des entretiens américano-japonais au sujet du 
Pacifique. En attendant, Menemencioglu voyait, en hiver, des développements 
probables en Méditerranée. Il se déclara ou se prétendit sans craintes pour sa 
part, en dépit des rumeurs, au sujet de la frontière de Thrace. Le pacte d ’amitié 
turco-allemand, le pacte de non-agression turco-bulgare tenaient bon. Mais 
comme la Suisse, termina-t-il, la Turquie neutre ne se laisserait pas prendre au 
dépourvu et, sur tous les fronts, en dépit aussi de l’extension du front britanni­
que jusqu’à la Caspienne, on la trouverait toujours prête et sans compromis­
sions.

J ’ajoute que l’Ambassadeur de Grèce, dans un entretien récent, m ’a dit lui 
aussi qu’il ne pensait pas que la Turquie, cet automne, eût des surprises ou des 
pressions à craindre et qu’elle cherchait certainement à prolonger le plus possi­
ble sa situation actuelle.
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Le Ministre d ’Allemagne, M. Kroll, en l’absence de l’Ambassadeur, me 
visita il y a quelques jours à son retour d ’Allemagne. Il avait, me dit-il, fait à 
la centrale même, à Berlin, pour son orientation personnelle, une étude détail­
lée des préparatifs pour l’hiver. On aurait peu de viande et peu de légumes, 
mais il était d’ores et déjà tout à fait certain que le pain ne manquerait pas.
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Le Ministre de Suisse à Vichy, W. Stucki, 
au Directeur de la Division du Commerce 

du Département de l ’Economie publique, J. Hotz

Copie
L Vichy, 23. September 1941

Wirtschaftsverhandlungen mit Frankreich.

Gestern hatte ich eine lange Besprechung mit dem Direktor für Aussenhan- 
del, Leroy-Beaulieu, dem Adjunkten des Leiters der Wirtschafts Verhandlun­
gen im Aussenministerium und einem hohen Beamten des Finanz-Ministe­
riums. Ich möchte Ihnen darüber folgendes berichten:

1. Form der Ergänzung zum « modus vivendi»1. Wir hatten in Aussicht 
genommen, die letzte Woche getroffenen Abmachungen, von denen Sie unter­
dessen Kenntnis erhalten haben dürften, in Form eines Notenwechsels zwi­
schen dem Aussenministerium und der Gesandtschaft festzulegen. Es ist mir 
nun gestern eindringlich dargelegt worden, dass bei der Wahl dieser Form un­
sere neuen Abmachungen unmöglich der Kenntnis der Deutschen entzogen 
werden können! In diesem Falle sei aber mit Sicherheit zugewärtigen, dass 
Deutschland erneut und kategorisch verlangen würde, dass der offizielle Ver­
rechnungskurs von 1 zu 10 abgeändert werde. Man schlug indessen vor, sich 
mit einem Briefwechsel zwischen den beidseitigen Verrechnungsstellen zu be­
gnügen. Obschon dies für uns juristisch und ästhetisch nicht sehr befriedi­
gend ist, halte ich doch dafür, dass wir ein Interesse haben, den französischen 
Wünschen zu entsprechen. Ich habe in diesem Sinne gestern Herrn Bonhöte 
telephoniert.

2. Verlegung der deutschen Zollkontrolle von La Plaine nach Bellegarde2: 
Wie ich befürchtet hatte, erteilte man mir eine durchaus negative Antwort

und servierte dabei erneut die unglückselige Berichterstattung im «Journal de 
Genève», sowie die Tatsache, die Schweiz habe ohne Notwendigkeit und ohne 
Frankreich etwas davon zu sagen, nicht nur den Warenexport, sondern auch

1. Du 23 octobre 1940 (RO, 1940, vol. 56, II, pp. 1837-1840).
2. Cf. N° 82.
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